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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 27 JUIN 2019 
 

APPROBATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME D’ABOEN 
 
 
 

PREAMBULE 
 
La commune d’ABOËN est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le  
26 décembre 2002. Par délibération du Conseil municipal en date du 23 janvier 2015, 
complétée le 20 février 2015, la commune a prescrit la révision du PLU et défini ses objectifs 
et les modalités de concertation. Le Conseil municipal a débattu des orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables le 26 mai 2016.  
   
Depuis le 31 décembre 2015, la compétence « Plan Local d’Urbanisme et documents 
d’urbanisme en tenant lieu » a été transférée à Saint-Etienne Métropole.  
 
La commune d’ABOËN a rejoint Saint-Etienne Métropole le 1er janvier 2017.  
 
La poursuite des procédures engagées avant le transfert de la compétence relève désormais 
de Saint-Etienne Métropole en application des articles L.153-9 et L.163-3 du Code de 
l’urbanisme modifié par la loi du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des 
entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et des 
procédures administratives, qui prévoient qu’un établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme et document en tenant lieu 
peut décider, le cas échéant après accord de la commune concernée, d'achever toute 
procédure d'élaboration ou d'évolution d'un plan local d'urbanisme engagée avant la date de 
sa création ou du transfert de cette compétence. 
 
Dans un souci de continuité de l’action publique et de réponse aux enjeux opérationnels 
d’aménagement du territoire, le Conseil de communauté de Saint-Etienne Métropole du  
09 mars 2017 a acté, après accord de la commune d’ABOËN, la poursuite et l’achèvement 
de la procédure de révision engagée. La transformation de la Communauté urbaine de Saint-
Etienne Métropole en Métropole au 01 janvier 2018 n’a pas eu d’impact sur la poursuite de 
cette procédure.  
 
 
PRESENTATION DU DOSSIER DE PLU 
 
I. Les principaux objectifs de la révision 

 
- Mettre le PLU en conformité avec les évolutions législatives et règlementaires (lois 

Grenelle et ALUR notamment) et les documents supra-communaux : SCOT Sud Loire, 

SAGE Loire Bretagne, SRCE Rhône Alpes ou encore la Charte du foncier agricole, 

- Permettre à la commune de concilier objectifs de développement et préservation de 

l’environnement en respectant les orientations de l’Etat pour : 

o Maitriser le développement urbain de la commune et optimiser les espaces 

déjà urbanisés (lutte contre l’étalement urbain), 



o Garantir un développement équilibré et diversifié, 

o Préserver les espaces agricoles et naturels, 

o Protéger les secteurs à forts enjeux écologiques,  

- Prendre en compte les politiques de l’habitat. 

 

II. Rappel des principales étapes : 

 
- Les orientations du Projet d’Aménagement et Développement Durables (PADD) ont 

été débattues en Conseil municipal le 26 mai 2016,  

- La Mission Régionale de l’Autorité Environnementale a décidé, le 27 octobre 2017, 

après examen au cas par cas, de ne pas soumettre à évaluation environnementale le 

projet de révision du PLU d’ABOËN, 

- Le bilan de la concertation a été tiré et le projet de PLU arrêté le 28 juin 2018 et 

envoyé aux Personnes Publiques Associées (PPA) pour avis, 

- L’enquête publique s’est déroulée du 08 janvier 2019 au 12 février 2019.  

 
 

III. Les avis sur le projet de PLU  

 
L’avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 
 
Le dossier de PLU a été transmis aux Personnes Publiques Associées. Les PPA ont émis un 
avis favorable avec des réserves au projet. : 

 
- Avis favorable de l’Etat sous réserve de prendre en compte cinq remarques ;  
- Avis favorable du Syndicat Mixte du SCoT Sud Loire à condition qu’un certain 

nombre de dispositions soient prises en compte ; 
- Avis favorable de la CDPENAF (Commission Départementale de la Préservation 

des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers) sous réserve de la prise en compte 
de quatre remarques et un avis défavorable sur la délimitation du Secteur de Taille 
et de Capacités Limitées (STECAL) Ae, au profit d’un classement en zone A ; 

- Avis favorable de la Chambre d’agriculture sous réserve de la prise en compte de 
trois remarques ; 

- Avis favorable du Département de la Loire sous réserve de prendre en compte  
ses remarques ; 

- L’INAO a considéré que le projet de PLU avait un impact faible et maitrisé sur les 
IGP concernées ; 

- Les autres Personnes Publiques Associées n’ont pas émis d’avis. 
 

Les réponses apportées à ces différents points sont indiquées au point IV « les principales 
réponses et modifications apportées au dossier ». 
 
 
Les remarques formulées lors de l’enquête publique : 

 
L’enquête publique s’est déroulée du lundi 08 janvier au 12 février 2019 inclus : cinq 
permanences ont été assurées par le commissaire enquêteur. 22 observations ont été 
consignées sur le registre en mairie dont 5 accompagnées de courriers.  Aucune observation 
n’a été formulée sur le site de Saint-Etienne Métropole, ni portée sur le registre ouvert au 
siège de Saint-Etienne métropole.  
 



Les requêtes exprimées par le public peuvent, de façon synthétique, être classées comme 
suit :  

- Deux remarques portent un avis sur le PLU, 
- Trois demandes concernent des modifications à apporter au document graphique,  
- Douze demandes concernent le classement de parcelles en zone constructible, 
- Quatre remarques portent sur des informations complémentaires. 

 
 
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur 

 
Le Commissaire enquêteur a émis un avis favorable assorti de six recommandations. 

 
Les suites données à ses recommandations sont indiquées au point IV. 

 
 

IV. Les principales modifications apportées au dossier  

 

Après examen des avis des Personnes Publiques Associées, du rapport du Commissaire 
enquêteur et des remarques formulées par le public lors de l’enquête publique, il a été 
décidé d’apporter des modifications au projet de PLU, sans remettre en cause l’économie 
générale du projet. 

 
1 – Modifications suite aux remarques des Personnes Publiques Associées : 

 
1.1 – Renforcement de la protection des espaces naturels et des zones humides : 

 
La zone NCo est étendue aux abords des rivières et ruisseaux. Le règlement est complété 
pour garantir une protection plus fine de ces zones humides. Ces modifications répondent 
aux remarques formulées par le SCoT et l’Etat.   
Les haies présentant un intérêt écologique sont protégées. 

 
1.2  – Suppression du STECAL Ae destiné à permettre l’accueil d’une salle des  

fêtes : 
 

A la demande des services de l’Etat, du SCoT, de la Chambre d’agriculture et de la 
CDPENAF, le STECAL identifié sous le zonage Ae et destiné à permettre la construction 
d’une salle des fêtes est supprimé. Les différents documents concernés sont donc modifiés 
pour tenir compte de cette demande. 
 

1.3 – Reprise de la rédaction et de la présentation du règlement :   
 

Les dispositions générales du règlement ont été reprises dans leur intégralité afin de 
répondre aux demandes des personnes publiques associées. Le règlement de la zone A est 
modifié pour prendre en compte les demandes de la chambre d‘agriculture, de l’Etat et de la 
CDPENAF. 

 
1.4 – Mise en place d’un phasage dans la réalisation de l’OAP n°1 :  

A le demande du SCoT et de l’Etat, un phasage dans la réalisation de l’OAP n°1 a été 
introduit. Ce phasage réaliste tient compte des conditions foncières du secteur.  

 
2 - Modifications suite à l’enquête publique : 
 
Après analyse des observations du public, des avis des personnes publiques associées et 
des observations en réponse de Saint-Etienne Métropole, le commissaire enquêteur émet un 



avis favorable sur le projet de révision du PLU en émettant des recommandations qui ont été 
prises en compte dès lors qu’elles n’avaient pas d’impact sur l’économie générale du projet. 
Ainsi, la parcelle C86, compte tenu de la difficulté d’accès est classée en zone A. 

 
V. Composition du dossier d’approbation : 

 
Le dossier de PLU pour approbation comprend 10 pièces : 
 

Délibération du Conseil Métropolitain 
1 - Rapport de présentation 
2 - Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
3 - Règlement 
4 - Règlement graphique  
5 - Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
6 - Annexes sanitaires 
7 - Plan du réseau Eau Potable 
8 – Synoptique du réseau d’assainissement 
9 – Droit de Préemption Urbain (DPU) 

 
 
APPROBATION DU DOSSIER DE PLU 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5217-2 ; 
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L151-1 et suivants, R151-1 et suivants, 
et L.153-9 et suivants ;  
 
Vu les dispositions règlementaires du Code de l’urbanisme applicables aux procédures 
engagées avant le 1er janvier 2016 ; 

 

Vu le décret n°2017-1316 du 1er septembre 2017 portant création de la Métropole 
dénommée « Saint-Etienne Métropole » ; 

 
Vu la délibération du Conseil municipal de la commune d’ABOËN en date du 23 janvier 2015 
prescrit la révision du Plan Local d’Urbanisme complétée par celle du 20 février 2015 ; 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune d’ABOËN  en date du 21 janvier 
2017 donnant son accord pour la poursuite et l’achèvement par Saint-Etienne Métropole de 
la procédure de révision du PLU ; 

 
Vu la délibération du Conseil communautaire de Saint-Etienne Métropole en date du 09 mars 
2017 acceptant la poursuite et l’achèvement de la procédure engagée par la commune 
d’ABOËN ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal de la commune d’ABOËN en date du 26 mai 2016 
portant sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) ; 
 
Vu la décision n°2017 ARA - DUPP 00492 du 27 octobre 2017 de la Mission Régionale de 
l’Autorité Environnementale (MRAE) en date du de ne pas soumettre, après examen au cas 
par cas, le projet de révision du PLU d’ABOËN à évaluation environnementale ; 
 
Vu la délibération du Conseil métropolitain de Saint-Etienne Métropole en date du 28 juin  
2018 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de PLU ; 
 



Vu les différents avis des Personnes Publiques Associées recueillis sur le projet arrêté ; 
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Président de Saint-Etienne Métropole en date du 20 décembre 
2018  prescrivant l’enquête publique relative au projet de révision du PLU ; 
 
Vu le rapport et les conclusions motivées de Monsieur le Commissaire enquêteur ; 
 
Vu les modifications apportées au projet arrêté suite aux avis des Personnes Publiques 
Associées et aux recommandations du Commissaire enquêteur ; 
 
Considérant que ces modifications ne remettent pas en cause l’économie générale du 
PADD ; 
 
Considérant que le projet de PLU, tel qu’il est présenté au Conseil métropolitain, est prêt à 
être approuvé, conformément aux articles susvisés du Code de l’urbanisme ; 
 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet du Département de la Loire et à 
Madame le Maire de la commune d’ABOËN. 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage à Saint-Etienne Métropole et à la Mairie 
d’ABOËN pendant un mois. Mention de cet affichage sera, en outre, insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département. Elle sera également au recueil des 
actes administratifs de Saint-Etienne Métropole. 
 
La délibération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des formalités de 
publicité listées ci-dessus, la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle du 
premier jour où il est effectué. 
 
Le dossier de Plan Local d’Urbanisme approuvé sera tenu à la disposition du public au siège 
de Saint-Etienne Métropole et à la Mairie d’ABOËN aux jours et heures habituels 
d'ouverture. 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune d’ABOËN ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
tous documents relatifs à cette procédure ; 
 

- les dépenses correspondantes à la conduite de cette procédure seront 
imputées à l’opération N°416, article 202, du budget investissement 2019 
Prospective, destination Planification. 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 

 Pour extrait, 
 Le Président, 

 
  
Gaël PERDRIAU 


